
service de l'information (514) 598-2155 
1601, de Lorimier, Montréal H2K 4M5 

CSN 147 semaine du 29 janvier 
au 4 février 1982 

Commission scolaire régionale 
de l'Outaouais 
Un jugement majeur 
d u tribunal du Travail 

pour les sous-contrats ^ ^ ^ ̂ ^ ̂  

rise et ses effets 
Un dossier-
p a g e s 3 à 7 

RESTRICTIONS 
BUDGÉTAIRES 

MENACENT 
LES SERVICES HOSPITALIERS 



2 nouvelles esn 

muiùuùùùttut 
agenda du mouvement 

février 

5-6 FESP bureau fédéral 
5-6 CSN rencontre du comité de la condition 

féminine 
5-6-7 conseil central de Montréal colloque Im-

migration et Unité Ouvrière à l 'UQAM 
6 grand bal uni-terre, dans le cadre du col-

loque sur l'immigration, salle St-Louis de 
France, rue Berri, à Montréal 

8-12 CSN session de formation pour les salarié-
e-s, arbitrage 

10-12 CSN bureau confédéral 
11-14 FNEQ réunion du comité des 40 
13 journée nationale des garderies 
15 FNEQ réunion d'équipe 
17-20 CSN conseil confédéral, à Québec 
22-26 CSN session de formation pour les salarié-

e-s, organisation, phase 11 
23-24 Laurentides Session de formation sur la 

condition féminine. 
24-26 FNC Bureau fédéral à Montréal 
25-26 FNEQ bureau fédéral 
26-27 conseil central de Trois-Rivières sommet 

populaire 
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le 8 mars 

les femmes 

n'ont pas les moyens 

de reculer! 

Cette année encore, les femmes vont fêter, à travers le 
monde et dans toutes le régions du Québec, la journée 
internationale des femmes, le 8 mars. 

Au Québec, l'Intersyndicale, dont fait partie la CSN, 
a choisi comme thème d'étudier, de réfléchir sur les ef-
fets, les conséquences de la crise sur la condition des 
femmes. Des manifestations sont organisées dans tou-
tes les régions de la province, plus particulièrement du-
rant la fin de semaine des 6 et 7 mars. 

le 8 mars 
un geste symbolique 

Quant à la journée du 8 mars, qui tombe cette année 
un lundi, l'Intersyndicale propose aux femmes de poser 
un geste symbolique, dans lequel les femmes se recon-
naîtraient: il s'agit d'utiliser le tablier, en le suspen-
dant sur les balcons, les perrons, les cordes à linge, les 
fenêtres, en le portant au travail, il s'agit de l'utiliser 
pour exprimer sa solidarité. 

la semaine d'activités 
dans les syndicats 

Une nouveauté pour la fête du 8 mars cette année: 
l'organisation d'une semaine d'activités dans les syndi-
cats locaux, dans la semaine qui suit le 8 mars. 

le calendrier 
Nous vous soumettons maintenant les activités géné-

rales ainsi que le calendrier de Montréal; le calendrier 
des autres régions sera publié la semaine prochaine, 
lorsque disponible. 

1-8 mars: activités dans Montréal 
les régions 6 mars: manifestation 

6-7 mars: activités pour dans l'après-
la région de midi 
Montréal fête et danse 

8 mars: geste dans la soirée 
symbolique du 7 mars: activités socio-
tablier pour culturelles de 
commémorer ia 12 à 22 heures 
journée partout (kiosques, 
dans la province cinéma, 

9-13 mars: activités théâtre. 
dans les ateliers. 
syndicats expositions...) 
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PENDANT QUE LES SALAIRES DES DÉPUTÉS 
FÉDÉRAUX ONT AUGMENTÉ DE 50 POUR 
CENT DURANT LES 18 DERNIERS MOIS 
PENDANT QUE LES SALAIRES DES HAUTS 
FONCTIONNAIRES FÉDÉRAUX, QUI GA-
GNENT AU-DESSUS DE 100,000$ PAR AN-
NÉE, AUGMENTENT DE 12,5 POUR CENT 
PENDANT QUE LES PROFITS DE BELL PAS-
SENT DE 273 MILLIONS À 559 MILLIONS DE 
DOLLARS EN UN AN 
PENDANT QUE LES BANQUES CONTINUENT 
D'AFFICHER DES HAUSSES SCANDALEUSES 
DE PROFIT 
PENDANT QU'IL Y A PLUS D'UN MILLION DE 
CHÔMEURS AU CANADA 
PENDANT QUE LE FÉDÉRAL GARDE LES 
TAUX D'INTÉRÊT ÉLEVÉS ET PROVOQUE DÉ-
LIBÉRÉMENT UNE AGGRAVATION DU CHÔ-
MAGE 

PENDANT CE TEMPS-LÀ... 

90,000 EMPLOIS ÉTAIENT PERDUS AU QUÉ-
BEC DEPUIS UN AN 
350,000 QUÉBÉCOIS(E)S ÉTAIENT EN CHÔ-
MAGE 
LA QUALITÉ ET LA QUANTITÉ DES SERVICES 
À LA POPULATION SONT EN BAISSE PAR-
TOUT 
LES MALADES SONT PARQUÉS DANS LES 
CORRIDORS; EN MÊME TEMPS, ON FERME 
DES LITS 
LES TRAVAILLEURS PERDENT LEURS MAI-
SONS À CAUSE DES TAUX HYPOTHÉCAIRES 
ÉLEVÉS 
LES PRIX NE CESSENT PAS DE MONTER 
1,096,000 CANADIENS ÉTAIENT EN CHÔMA-
GE EN JANVIER 
DÉCOURAGÉES, DES CENTAINES DE MIL-
LIERS DE PERSONNES NE CHERCHENT 
MÊME PLUS DE TRAVAIL 

r la crise se 
de semaine 

ux. ils se-
s dans ieé 
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Nos gouverne-

ments n'ont plus 
d'autres choix 
pour contrer la 
crise économique 
actuelle que celui 
de s'attaquer ré-
solument à la cri-
se du chômage par 
la mise de l'avant 
d'un plan de déve-
loppement écono-
mique coordonné 
et centré sur la ré-
duction des taux 
d'intérêt, ont dé-
claré les prési-
dents Louis Laber-
ge, Robert Gaulin 
et Norbert Rodri-
gue de la FTQ, 
CEQ et CSN. 

Réunis en conférence de 
presse à Montréal à la veille 
de la conférence écono-
mique des premiers minis-
tres fédéral et provinciaux, 
la déclaration des trois pré-
sidents s'inscrit dans la sui-
te des actions syndicales 
qui ont conduit plus de 
100,000 travailleurs sur la 
colline parlementaire à Ot-

tawa le 21 novembre der-
nier et se veut en quelque 
sorte un avertissement ré-
pété aux premiers minis-
tres quant à leurs éventuels 
choix de politiques écono-
miques. 

Les trois centrales, qui 
regroupent plus de 600,000 
travailleurs québécois, esti-
ment que le maintien de 
po l i t iques é c o n o m i q u e s 
axées exclusivement sur la 
lutte à l'inflation a créé un 
ralentissement de l'activité 
économique qui nous enli-
se dans la récession. Sans 
compter les coiàts sociaux 
engendrés par le chômage 

qui t o u c h e a u j o u r d ' h u i 
plus de 350,000 travailleurs 
et travailleuses au Québec 
seulement. Ces chiffres in-
q u i è t e n t d ' a u t a n t p lu s 
qu'ils ne tiennent compte 
que des travailleurs déjà 
inscrits à l'assurance-chô-
mage et que les prévisions 
permettent d'affirmer que 
le pire est à venir si les poli-
tiques actuelles sont main-
tenues. 

L e s p o r t e - p a r o l e de s 
trois centrales ont insisté 
sur la situation dramatique 
du Québec où on assiste, 
disent-ils, à un drainage 
ininterrompu des capitaux, 

à un nombre effarant de 
faillites et de fe rmetures 
d ' u s i n e s et , par consé-
quent, à la multiplication 
des mises à pied et des li-
cenciements collectifs. 

L'échec de la politique 
des taux d'intérêt élevés et 
des coupures budgétaires, 
dans les services publics 
tout part icul ièrement, ne 
laisse plus aucun doute. Il 
s'agit là de politiques qui 
n 'ont profité jusqu'à main-
tenant qu'aux banques à 
chartes et aux grandes en-
t repr i ses et m o n o p o l e s , 
sans pour autant s'avérer 
un moyen efficace de ré-
duire l'inflation. 

NOS PROPOSITIONS À COURT TERME 
t>ANS LA CONJONCTURE ACTUELLE 

H faut établir, tant au niveau fédéral que provin-
ciaux, une stratégie industrielle dont l'objectif 
soit la lutte au chômage. Cette stratégie nécessite 
de coordonner et de planifier les interventions et 

{ l e s programmes au niveau économique et indus-
trieU Les gouvernements provinciaux doivent 
avoir la responsabilité ultime des choix des projets 
et de programmes. 

, Il faut procéder aujourd'hui à une réduction sélec-
tive des taux d'intérêts. Cette réduction doit prio-

; ritairement viser: 
1- Les taux hypothécaires et s'accompagner d'un 

moratoire sur les saisies d'hypothèques. 
2- Les prêts à la P.M.E. afin de soutenir l'emploi, 

et à l'agriculture. 
3- Le crédit à la consommation pour les biens du-

rables fabriqués au Canada. 
. Il faut établir des programmes d'investissements 

créateurs d'emplois dans les secteurs des trans-

ports, du logement et des travaux publics. 
4. Il faut augmenter les budgets destinés aux pro-

• grammes de création et de protection de l'emploi, 
surtout à l'intention des groupes et régions où sé-
vit un fort taux de chômage. Ces programmes doi-
vent être accompagnés d'un contrôle et d'exigen-
ces sur la création d'emplois. 

5. Le gouvernement fédéral ne doit procéder à aucune 
diminution des paiements de transfert aux provin-

, ces. 
6. Allégement de l'impôt sur le revenu pour les caté-

gories à moyen et faible revenu. 
7. Aucun changement sur l'imposition des presta-

tions d'avantages sociaux avant d'avoir procédé à 
une réforme fiscale équitable et retour des impôts 
prélevés. 

8. Hausse de 50.00 $ par mois du supplément de re-
venu garanti pour les personnes âgées. 
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VOTRE 
SANTÉ? 

Le ministre des Affaires 
sociales, Pieire-Man: Johnson, 
médecin et avocat de 
foimation, politicien de 
vocation, a le tour de se 
présenter par un beau samedi 
soir à l'urgence de l'hôpHal 
Notre-Dame de Montréal pour 
démontrer qu'il se préoccupe, 
comme son gouvernement, de 
veiller nuit et jour à assurer des 
soins de qualité à la populatioa 
malgré les coupures 
budgétaires. 

Or, les sorties nocturnes du 
ministre ne trompent plus 
personne sur la situation réelle 
qui prévaut dans les services 
sociaux et les services de 
santé au Québec, depuis que le 
gouvernement du parti 
québécois a planté sa hache 
dans les budgets d'opération 
de ces services, il y a cinq ans, 
et de façon plus draconienne, 
au mois d'avril dernier. 

Malgré les grands efforts de 
publicité pour montrer 
l'agitement et l'empressement 
du gouvernement à trouver des 
solutions aux problèmes des 
urgences engorgées des 
hôpitaux de la région 
métropolitaine, les faits 
dénoncés à grandes pages de 
journaux ces derniers jours 
démontrent à quel poim tout 
cela est un écran de fumée 
pour faire croire que les 
coupures budgétaire 
n'affectent pas la qualité et la 
quantité des services offerts à 
la population. 
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MÊME LES ADMINISTRATEURS 
RÉGIONAUX CONSTATENT UNE 
SITUATION CATASTROPHIQUE 

Les titres de journaux 
nous annoncent des ferme-
tures temporaires de lits 
dans les grands centres 
hospitaliers, des fermetu-
res de services d 'obsté-
trique des hôpitaux mon-
tréalais. Or, dans un docu-
ment soumis au ministère 
d e s A f f a i r e s s o c i a l e s 
(MAS) et dont la CSN a 
obtenu copie, le conseil 
d ' a d m i n i s t r a t i o n du 
C R S S S - M M m e t t a i t le 
MAS en garde contre toute 
fermeture de lit dans les 
hôpitaux de la région mé-
tropolitaine, le 20 novem-
bre dernier. 

Une lettre adressée au 
sous-ministre des Affaires 
sociales, Jean-Claude Des-
chênes, par le conseil d'ad-
ministration stipule en ef-
fet que: 

"sur proposition de sa 
commission administrative 
des services médicaux, le 
CRSSS-MM a décidé 
d'évaluer avec beaucoup 
de prudence et de limiter 
au minimum l'acceptation 
de fermetures de lits de 
courte durée compte tenu 
de la situation défavorable 
qui existe déjà dans la ré-
gion du Montréal métro-
politain. " 

UNE SITUATION 
DÉSASTREUSE 

Mais la réalité est bien 
différente. Dans la provin-
ce, 4,000 lits d 'hôpitaux 
sont fermés pour une péri-
ode d'au moins trois mois 
par année. Ces chiffres ont 
été admis par le MAS. De 
plus, des fermetures tem-
poraires sont annoncées 
dans plusieurs régions pour 
des périodes additionnel-
les. Les hôpitaux de la seu-

le région de Montréal pré-
voient fermer des centai-
nes de lits de façon perma-
nente en plus de 6 départe-
ments d 'obstétr ique (ac-
couchements) . Ils aboli-
ront 1,800 postes avant le 
p remier avril dont 700 
mises-à-pied. Le nombre 
de lits dont la région est en 
déficit est évalué par le 
CRSSS-MM entre 1,500 à 
2,000 lits. 

QUALITÉ DES 
SOINS ET DES 
SERVICES 

Dans plusieurs régions 
éga lemen t , les rappor ts 
soumis au MAS par les 
Conseil régionaux de la 
santé et des services so-

ciaux déplorent la dégrada-
tion des services d'alimen-
tation et d'hygiène ou de 
buanderie offerts à la clien-
tèle des établissements du 
réseau des Affaires socia-
les. 

En régions éloignées, la 
fermeture de certains ser-
vices notamment au niveau 
de l ' ob s t é t r i que c o m m e 
dans la Mauricie, occasion-
neront des déboursés con-
sidérables pour les person-
nes qui devront se déplacer 
encore davantage et accroî-
tre leurs séjours à l'exté-
rieur pour obtenir des ser-
vices qui jusqu'à mainte-
nant leur étaient plus ac-
cessibles. 

LES PERSONNES ÂGÉES! 
Cela ne tient pas compte 

des quelque 2,500 person-
nes âgées qui attendent 
une place dans une insti-
tution depuis plus de deux 
ans, dans la seule région 
m é t r o p o l i t a i n e . D a n s 
d'autres régions comme 
sur la rive-sud de Mon-
tréal, on a cessé depuis 
belle lurette d'inscrire des 
gens sur les listes d'atten-
te parce que c'est ridicule , 
de leur l a i s s e r croire 
qu'elles ont la moindre 
chance de trouver un jour 
une place alors qu'il n'en 
ex i s te absolument pas. 
Dans l'Outaouais comme 
ailleurs, les malades chro-
niques engorgent les hôpi-
taux: 110 places au lieu de 
45, à Hull. 

LES SERVICES 
SOCIAUX 

Les services sociaux 
donnés aux jeunes demeu-
rent aussi déficients et se 

dégradent constamment. 
Non seulement les mi-
lieux d'hébergement pour 
jeunes mésadaptés so-
ciaux ou pour déficients 
mentaux sont en demande 
dans presque toutes les ré-
gions de la province où ils 
sont insuffisants, mais les 
services de professionnels 
et de travailleurs sociaux 
sont aussi durement affec-
tés par les coupures budgé-
taires qui réduisent les ef-
fectifs professionnels et de 
bureau des centres de ser-
vices sociaux. 

Les cas s'alourdissent et 
les effets de la crise qui 
touchent des classes défa-
vorisées et entraînent des 
problèmes qui s'accumu-
lent dont ceux des rela-
tions de couples, des rela-
tions parentales, etc... ne 
trouveront plus de solu-
tion parce qu'on a plus ni 
le temps ni le personnel 
pour continuer de s'en oc-
cuper. 
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LE RESEAU PRIVÉ 
SE DÉVELOPPE 

Même si les pressions 
exercées notamment par la 
CSN et par d'autres inter-
venants ont fait renoncer 
au ministre Parizeau d'ins-

taurer un "ticket modéra-
teur" qui aurait obligé les 
bénéficiaires des services 
de santé à débourser de 
leurs poches pour obtenir 

les services qui sont déjà 
payés par nos taxes, la pri-
vatisation des services se 
propage un peu partout 
dans le Québec. 

Les cliniques privées de 
médecins se multiplient et 
elles vont chercher des 
sommes dans le trésor pu-
blic, sur lesquelles le gou-
vernement n 'a pratique-
ment aucun contrôle, en 
vertu du régime de rému-
nération à l'acte. 

D'autre part, les coupu-
res des services dans les 
h ô p i t a u x et les CLSC 
entraînent le recours plus 
répandu aux services de la-
boratoires privés. 

GARDERIES 
Malgré la lutte farouche 

que mènent depuis plu-
sieurs années, les interve-
nants du milieu des garde-
ries, parents et travailleu-
ses(eurs) syndiqué-es, le 
nombre de garderies en 
instance de faillite ou de 
fermeture ne cesse d'aug-
menter, même s'il en coûte 
pour p lus ieurs plus de 
200 $ par mois pour y faire 
garder un enfant. 

» I1&HW5SWW in SVKS cmucaa./ 

ORGANISATION 
DU TRAVAIL 

Toutes ces mesures, qui 
vont entraîner en 1981-82 
plus de 8,000 abolitions de 
postes et des milliers de 
mises à pied des salarié-es 
du secteur des Affaires so-
ciales, ont également pour 
conséquence de provoquer 
une réorganisation et un 
alourdissement de la char-
ge de travail et une recher-
che de mobilité du person-
nel. 

IL FAUT FAIRE CHANGER 
LES CHOIX POLITIQUES 

C'est pourquoi après avoir mené une 
première campagne de sensibilisation de 
la population, les syndiqué-es du public 
vont continuer à lutter pour faire changer 
les choix politiques du gouvernement Lé-
vesque lors du prochain budget. 

Car les compressions budgétaires n'ont 
été réalisées qu'à moitié en 1981-82. Et 
en plus d'en prévoir davantage pour le 
prochain exercice financier, le gouverne-
ment voudrait que les salarié-es qui ont 

encore un emploi renoncent à leurs aug-
mentations de salaires! Voilà de quoi 
nous faire serrer les coudes plus que ja-
mais. Travailleurs et travailleuses du pu-
blic et du privé, assistés sociaux, chô-
meurs, femmes, étudiants et personnes 
âgées, nous voilà tous brassés dans le 
même sac par un gouvernement qui se 
soucie bien peu de notre santé et de notre 
bien-être, même s'il ne cesse d'augmen-
ter nos taxes. 
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100 travailleurs manifestent à Montréal 
la fermeture de la tannerie de St-Pascal 
jette le désarroi dans la région 
de Kamouraska. 

Les syndiqués CSN de 
la tannerie de St-Pascal de 
Kamouraska ont manifes-
té le 2 février, devant les 
bureaux de la compagnie 
Martin and Stewart, à 
Montréal, propriétaire de 
leur usine. 

Venus de St-Pascal, ces 
travailleurs voulaient sen-
s ib i l i ser leurs patrons 
m o n t r é a l a i s au drame 
qu'ils provoquent en fer-
mant cette usine, l'un des 
plus importants donneurs 
d'ouvrage, dans la région 
de Kamouraska. 

En lock-out depuis le 13 
octobre 1981, les travail-
leurs et travailleuses du 
syndicat de l'industrie du 
cuir de Kamouraska font 
maintenant face à la mena-
ce de fermeture de leur usi-
ne. 

Le scénario de fermeture 
débutait le 18 novembre 
dernier alors que l ' em-
ployeur, par des lettres in-
dividuelles, demandait aux 
travail leurs(euses) lock-
outé(e)s de retourner au 
travail pour assurer la sur-
vie de l'entreprise, et se 
poursuivait le 18 décembre 
lorsque l 'employeur sou-
mettait à la table de négo-
ciation une proposition fi-
nale incluant l'instauration 
d 'un plan-boni, inexistant 
jusqu'à ce jour. Cette pro-
position était assortie, sous 
menace de fermeture, de 
l 'exigence d ' u n e réponse 
du syndicat avant le lundi, 
21 décembre 1981. Deux 
autres menaces de ferme-
ture furent faites les 22 et 
24 décembre, que l'assem-
blée générale rejeta. 

Malgré toutes ces ma-
noeuvres à la période des 
f ê t e s , l e s t r a v a i l -
leurs (euses) tinrent bon et 
une rencontre de concilia-
tion eut lieu le 5 janvier 
1982, suite à quoi l 'em-
ployeur soumit une propo-
sition finale. 

À cette position, l 'as-
semblée générale du 6 jan-
vier 1982 répondit par une 
proposition de règlement à 
l ' employeur , proposition 
signée par 61 des 64 travail-
leurs (euses) présent (e)s à 
l'assemblée. 

Les 14 et 15 janvier, le 
secrétaire de la compagnie 
convoquait le comité syn-
dical de négociation afin de 
leur déposer une proposi-
tion de règlement. Sur la 
base des positions déposées 
les 14 et 15 janvier une ren-
contre de conciliation fut 
conoquée pour le 20 jan-
vier 1982 mais l 'on consta-
ta à cette rencontre que 
l'employeur ne respectait 
les principes de la proposi-
tion déposée par écrit au 
syndicat le jeudi précédent 
et que de plus, il revenait 
sur la question de la revi-
sion par le syndicat des 
standards de travail déjà ré-
glée auparavant. 

L'assemblée générale re-
jeta à nouveau les proposi-
tions patronales et mandata 
le comité de négociation 
pour négocier les points en 
litige, à savoir: les salaires, 
la durée de la convention 
collective, la rétroactivité 
et l'indexation. 

Les travail leurs(euses) 
du "syndicat de l'industrie 

II 

du cuir de Kamouraska 
n 'entendent pas céder à ce 
chantage et sont ferme-
ment décidé (e) s à retour-

ner au travail sans perte de 
droits acquis, sans plan 
boni et tous ensemble avec 
leur syndicat. 
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CTCUM 

nouveaux négociateursg 

même attitude 

Deux semaines après la 
loi spéciale qui a interdit 
la grève jusqu'au 11 mai 
dans le transport en com-
mun à Montréal, la situa-
tion n'a guère évolué sur le 
plan des négociations. Le 
seul é lément nouveau, 
c'est le remplacement du 
porte-parole de la CTCUM 
par la firme privée Desjar-
dins et Ducharme, et la 
présence dans les coulis-
ses d'un observateur du 
Conseil du .trésor, Jean-
Marc Boily. 

Mais les nouveaux in-
terlocuteurs patronaux 
ont indiqué qu'ils avaient 
le même mandat que leurs 
prédécesseurs, particuliè-
rement celui de refuser 
toute demande relative à 
la diminution de la presta-
tion de travail, une notion 
que la CTCUM interprète 
très largement en y in-
cluant, par exemple, les li-
bérations syndicales pour 
enquêter sur un grief, sur 
un accident, faire appli-
quer la convention, etc. 
A l o r s q u ' o n c o m p t e 
350,000 chômeurs officiels 
au Québec, un important 
employeur public, appuyé 
par le gouvernement, refu-
se carrément de réduire la 
semaine de travail pour 
donner de l'emploi à un 
plus grand nombre. 

Qu'arrivera-t-il le 11 
mai? 

" D a n s ces conditions, 
on risque fort de se retrou-
ver au 11 mai dans la 
même situation qu'on était 
au 11 janvier, a déclaré le 
président du syndicat du 

transport, Jacques Morris-
sette. Car les gens sont dé-
terminés à signer une con-
vention collective qui ne 
contiendra aucun recul, au-
cune forme d'appauvrisse-
ment . " 

Rappelons que l 'offre sa-

lariale de la CTCUM, juste 
avant la grève, comportait 
un a p p a u v r i s s e m e n t de 
trois pour cent par année 
pour les gens de l'entretien 
et de quatre pour cent par 
année pour les employés de 
bureau. Le maintien de la 

clause d'indexation, acqui-
se au fil des négociations 
depuis 1974, est donc de-
v e n u u n e r evend ica t i on 
prioritaire pour eux. 

Les amendes 
Sur le plan judiciaire, les 

syndicats de la CTCUM ont 
été condamnés à des amen-
des to ta l i san t $135 ,000 
pour avoir passé outre à la 
loi ($55,000 pour l 'entre-
tien, $40,000 pour les bu-
reaux, ces deux syndicats 
étant affiliés à la CSN, et 
$40,000 pour les chauf-
feurs). Le juge Maurice Al-
lard n'a pas prêté attention 
à leurs représentations ba-
sées sur la colère des mem-
bres causée par la mauvaise 
foi de la CTCUM en négo-
ciation, et il a imposé les 
amendes que réclamait le 
procureur de la couronne. 

"On a plaidé coupable, 
mais on ne se reconnaît pas 
coupable, a dit Jacques 
M o r r i s s e t t e . On l 'a fai t 
pour sauver du temps et 
des énergies, parce qu'on 
pense qu'il est plus impor-
tant de s'organiser et de 
rencontrer les autres syndi-
cats plutôt que de mettre 
nos efforts devant les tribu-
naux où les jeux sont faits 
d 'avance." 

Les syndicats qui dés-
irent inviter un représen-
tant des travailleurs de la 
CTCUM à leur assemblée 
peuvent envoyer un mes-
sage par t é l é sc r ip t eu r à 
Montréal, ou téléphoner au 
s^ndjcat^ du transport , à 
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Après deux ans de conflit à la CSRO 

LE TRIBUNAL DU TRAVAIL 
DONNE RAISON AUX 
CONCIERGES CSN 

Les 70 concierges de la 
Commission scolaire ré-
gionale de rOutaouais, en 
conflit depuis décembre 
1979 avec leur employeur, 
viennent de remporter une 
victoire juridique majeure. 

Fait s a n s précédent, 
onze juges réunis du Tri-
bunal du Travail du Qué-
bec, dans un jugement de 
plus de 250 pages, leur ont 
donné raison, confirmant 
leur droit au travail et la 
reconna i s sance de leur 
syndicat. 

Pour les travailleurs et 
travailleuses CSN, la déci-
sion laisse présager un re-
tour prochain au travail à la 
suite d 'une reprise inévita-
ble des négociations avec 
leur employeur. 

Au moment du déclen-
chement de leur conflit, les 
concierges de cette com-
mission scolaire outaouaise 
r e c e v a i e n t u n s a l a i r e 
moyen de $3.75 l 'heure et 

les femmes-concierges ga-
gnaient $0.25 de moins que 
les hommes pour le même 
travail. Ils avaient alors 
droit à deux semaines de 
vacances "non payées". 

Le syndicat négociait sa 
première convent ion col-
lective. Dès le début de la 
grève, les commissaires de 
la CSRO accordent à des 
compagnies sous-contrac-
tantes le travail d'entretien 
des écoles, et refusent de 
négoc ie r avec les syn-
diqués, les qualifiant au 
préalable de "chômeurs" 
et leur suggérant d'aller se 
faire embaucher par les 
nouveaux contracteurs. 

Les syndiqués n 'eurent 
d'autre choix que de sou-
mettre leur problème à un 
arbitre, le commissaire du 
travail Réal Bibeau, qui 
leur donna raison. Ce fut 
peine perdue: les commis-
saires de la CSRO en appel-
lèrent de la décision. 

Le jugement 
Burns 

Le juge Robert Burns re-
connut alors aux concier-
ges de la CSRO leur droit à 
la reconnaissance syndicale 
" en dépit des manoeuvres 
dilatoires des commissaires 
de l'organisme public". 

" C ' e s t l ' i l l u s t r a t i o n 
même , affirmait le juge 
Burns, de toutes les possi-
bilités juridico-corporatives 
qu'un employeur peut ten-
ter d'exécuter pour éviter 
l'application des articles 36 
et 37 du Code du travail." 

" C e s articles, disait-il, 
ne peuvent avoir été con-
çus que pour mettre à l'abri 
de tout ce va-et-vient des 
structures corporatives, fait 
de bonne ou mauvaise foi, 
une accréditation existan-
te, une convention collec-
t ive ou u n e p rocédu re 
quelconque en vue d'en ar-
river à l 'obtention de l 'une 

Depuis le début du conflit, la Commission scolaire régionale de l'Outaouais a confié l'entretien de dix-neuf (19) 
écoles dont elle a la responsabilité à cinq compagnies sous-traitantes: soit les firmes MBD, NETCO, Bordeaux/Cheva-
lier, MP et BRT. 

Selon les rapports de la direction générale, une telle politique de sous-traitance ferait économiser la commission 
scolaire, en plus de lui enlever la responsabilité des relations de travail. 

Dans le diagramme ci-contre, on peut voir l'évolution des contrats, sous-contrats et les effets de la syndicalisatlon 
des concierges sur le moral des commissaires... 

Le casse-tête illégal 

1979 
ENTREPRENEURS 

SMB 
MBD 
Netco 
BRT 
Netco 
Sanibec 
SMB 
BRT 
Sanibec 
SLG 
SLG 
Netco 
MBD 
Netco 
MBD 
BRT' 
Existe pius 
Sanibec 
G.R 

1980 
SYNDICALISATION 

Requête en transmission art. 36 C-T., le 5 juii let 79 I 
Requête acc. 13 jui l let 79 ' ouimimhi 
Conserve acc. du 9 avril 79 — , \ 
Accréditition 8 août 79 ^ \ \ 

' Entretien Chevalier 

- MP Maintenance 

Accrédlmlon 16 octobre 79 
Accrédilatlon 8 août 79 

Requête acc. 13 juil let 79 
Accréditat ion 16 octobre 79 

Accréditation 8 août 79 
Accréditation 8 août 79 
Accréditation 8 août 79 
Accréditation 8 août 79 
Accréditation 16 octobre 79 

I Le 16 janvier, la C.S.R.O. 
Grév» 9 déc. 79 l annule les contrats des 
( impl iquant 70 \ entrepreneurs faisant 

travailleurs) l 'objet d'une grève et 
"ouvre" les soumissions 

Le 24 janvier 80, de nouveaux 
contrats interviennent avec de 

/ nouveaux entrepreneurs. 

OU à la c o n c l u s i o n et à 
l 'exécution de l'autre." 

Pour le juge Burns, le 
travail des concierges est 
lié à l'entreprise d'entre-
tien de la commission sco-
laire et ce, malgré les di-
vers contrats de sous-trai-
tance que la commission 
scolaire accordait. 

En dépit de ce jugement, 
malgré les appels répétés 
d'organismes locaux et ré-
gionaux, contrecarrant la 
volonté des parents dési-
reux d 'un règlement paci-
fique du conflit, les com-
missa i r e s , u n e nouve l l e 
fois, refusèrent d'appliquer 
le jugement. 

Le Tribunal du 
Travail 

Les syndiqués déposè-
rent une nouvelle plainte. 
Devant les difficultés juri-
diques que leur problème 
soulevait à nouveau, le 
j uge en chef J e a n - P a u l 
Geoffroy du Tribunal du 
Travail, à la requête de 
l ' employeur , prit l ' initia-
tive de convoquer les onze 
juges pour dégager un con-
sensus. 

La décision du Tribunal 
vient renforcer la première 
décision du commissaire 
Bibeau, confirmer le juge-
ment de Robert Burns et 
donner raison aux concier-
ges CSN. 

Pour le président du syn-
dicat national des employés 
de la CSRO, Yves Roy, et 
pour le conseiller juridique 
Georges Marceau, ce juge-
m e n t du Tr ibuna l aura 
pour e f f e t d ' a m e n e r la 
CSRO et ses sous-contrac-
tants à négocier dans les 
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UNE ACROBATIE 
JimiDICO-CORPORA TIVE 

: l — Robert Burns 
Pour le juge Robert Burns du Tribu-

nal du Travail, les multiples obstacles 
créés par les commissaires de la CSRO 
pour empêcher le négociation d'une pre-
mière convention collective avec les tra-
vaileurs et travailleuses d'entretien 
syndiqué(e)s à la CSN étaient de la 
pure "acrobatie juridico-corporative". 

Dans son jugement, le 18 juin 1980, il 
affirmait qu'il "était impensable" que 
le législateur qui a voulu consacrer dans 
le cadre du code du Travail un système 

particulier de relations entre des sala-
riés et un employeur, ait en même 
temps décidé de soumettre cet écheveau 
de relations aux dispositions qui s'ap-
pliquent en droit civil,". 

Pour l'ancien ministre, il ne fait pas 
de doute que les compagnies de sous-
traitance sont liées par l'accréditation 
émise en janvier 79 concernant lès sala-
riés membres du Syndicat national des 
employés de la Commission scolaire ré-
gionale de rOutaouais. 

plus brefs délais cette pre-
mière convent ion collec-
tive. 

"Nous sommes prêts à 
négocier et à retrouver nos 
emplois, affirme Yves Roy, 
car pour nous tous la grève 
a été dure. Ça n'a pas tou-
jours été rose. Plusieurs se 
sont découragés, mais au-

le conseiller juridique du 
syndicat, le jugement du 
Tribunal aura un effet con-
sidérable parce qu'il trans-
fère la convention collec-
tive, les griefs, et même la 
grève, d 'un employeur à 
un autre, même s'il n'y a 
pas de contrat entre deux 
employeurs. 

Cette victoire des con-
cierges de la CSRO, après 
deux ans d 'un conflit qui 
les opposaient à ce qu'ils 
qualifiaient eux-mêmes , 
une poignée de commissai-
res "en tê tés" de la CSRO, 
d e v r a i t m e t t r e f i n , du 
même coup, aux agisse-
ments anti-syndicaux du 
local 298 de la FTQ qui a 
fourni de la main-d'oeuvre 
aux compagnies sous-con-
tractantes pendant la grève 
des concierges CSN. 

"On espère que ce local 
va comprendre l'intérêt de 
l ' e n s e m b l e des t ravai l -
l e u r s " , souligne pour sa 
part le président du Conseil 
central de l'Outaouais, Ser-
ge Forget. 

" C e j u g e m e n t , di t - i l , 
dont le résultat est dû à la 
ténacité et au courage des 
travailleurs et travailleuses 
CSN qui ont mené leur lut-
te jusqu'au bout, doit pou-
voir servir les autres syn-
diqués, même ceux qui 
font partie du local 298 et 
qui ont été contraints, en 
d'autres endroits, de subir 
le même sort ." 

"Ici, dans l'Outaouais, le 
local 298 a fait une job de 
scab, anti-syndicale. Puis-
que la grève est légale, ils 
doivent comprendre dès 
m a i n t e n a n t qu ' i l s n ' o n t 
plus à prendre le travail qui 
doit revenir à ceux qui y 
ont droit, les concierges 
CSN," soutient Serge For-
get. 

Ultiâi'ou \>i_LA CSRO 
ffi^l^ A ç;}O4T?C/U 

i e r c c / i C ' f H S E T ; 

j ou rd 'hu i , c 'est différent . 
Justice est enfin rendue." 

"Nous avons eu raison 
de nous battre, dit-il, et en 
p lus , a u j o u r d ' h u i , n o u s 
pouvons être fiers d'avoir 
réussi à créer un précédent 
qui va aider des milliers 
d ' a u t r e s t r ava i l l eurs du 
Québec." 

Pour Georges Marceau, 

"Ça peut vouloir dire, 
précise-t-il, que les compa-
gnies qui donnaient des 
sous-contrats vont préférer 
administrer elles-mêmes et 
négocier leurs conventions 
de travail, en supprimant 
aux sous-contractants leur 
privilège de fixer les salai-
res et négocier les condi-
Uons de travail." 
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dans la restauration 
les misères des serveuses 
non syndiquées 

En grève depuis le 11 janvier dernier, les em-
ployé-e-s de 14 cafétérias gérées par la compagnie 
Caterplan (Radio-Canada, Douanes-Canada, Hy-
dro-Québec , A s s u r a n c e - c h ô m a g e , M i n i s t è r e du 
travail du Québec, Tex -Made . . . ) t iennent à dénon-
cer leur employeur, une f i l ia le de l'Institut natio-
nal canadien des aveugles. Ces employé-e-s , qui 
tentent de négocier une première convention, en 
ont assez des bel les paroles pour la galerie et ce 
qu' i ls veulent maintenant , ce sont des actes, des 
condit ions de travail décentes, des salaires qui l es 
feront vivre. Présentement , i l s sont au salaire mi -
n i m u m , n'ont eu aucune augmentat ion depuis 18 
mois et se sont vu offrir par la compagnie une aug-
mentat ion de salaire de 1 1/2%.. . sans rétro. Cela 
se passe de commentaire . 

Le 21 décembre dernier, 
à Québec, les propriétaires 
du restaurant Le Troquet 
d ' A r t i g n y s i t u é sur la 
Grande-Allée annonçaient 
aux 75 employées-és la fer-
meture temporaire de l'éta-
blissement. Le lendemain, 
la situation avait changée. 
Les investisseurs ont dé-
cidé de maintenir le restau-
rant ouvert sans plus de 
p r é c i s i o n s su r l ' a v e n i r 
qu'ils réservaient aux em-
ployées-és. 

Les raisons invoquées 
lors de l 'annonce de la fer-
meture étaient: le coût des 
opérations élevé et la bais-
se sensible de la clientèle. 

Sous le choc de la nou-
velle, certaines-ns ont quit-
té mais, pour ceux et celles 
qui n'avaient pas d'autres 
choix que de rester, quelles 
s o n t les c o n s é q u e n c e s 
d 'une telle situation? 

Non syndiquées-és, mal 
o r g a n i s é e s - é s , e l l e s - i l s 
n 'ont pas d'autres alterna-
tives que d'obéir aux bons 
conseils paternalistes du 
patron. 

On négocie donc son ho-
raire individuellement. Les 
plus débrouillardes-ds ob-
t i e n n e n t les m e i l l e u r s 
avantages. On accepte des 
horaires coupés pour pou-
voir boucler le budget et le 
travail à temps partiel est à 
la hausse. Ceux et celles 
qui font plus de trente heu-

res sont des privilégiées-és. 
Év idemment , comme la 
clientèle baisse, les pour-
boires sont maigres et l'on 
arrive à peine à faire le sa-
laire minimum. Il résulte 
un climat d'insécurité qui 
crée des tensions entre les 
employées-és. De plus, à 
cause des horaires cons-
tamment chambardés les 
travailleuses et travailleurs 
ne peuvent s'organiser une 
vie sociale ou familiale dé-
cente et le stress engendré 
par toute cette situation 
nuit considérablement à 
leur santé. 

À la mi-janvier, 5 em-
ployés des cuisines étaient 
mis à pied et il y en aura 
probablement d'autres, car 
la situation économique 
que nous traversons va 
s'aggraver davantage. 

Non syndiquées-és, mal 
organisées-és, en attendant 
le prochain boum touris-
tique amené par le Carna-
val, les employés du Tro-
quet d'Artigny doivent su-
bir les effets de la crise. 

Mais après... parce qu'en 
période de récession éco-
nomique les patrons de la 
restauration ne coupent pas 
dans leurs privilèges (ba-
teau, voiture de luxe, voya-
ge) mais coupent plutôt 
dans le personnel ou pire 
encore, ferment temporai-
rement leur établissement. 
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nouvelles 
conventions 

L'assemblée générale du 
syndicat a accepté, dans 
une proportion de 80%, le 
con t r a t négoc ié avec la 
c o m p a g n i e , un c o n t r a t 
d 'une durée de deux ans, 
se terminant le 31 décem-
bre 1983. Parmi les gains, il 
faut noter l 'amélioration 
des cédules de travail, une 
procédure favorisant les 
vieux travailleurs lors de 
mises à pied, une améliora-
tion des régimes d'assuran-
ce e t de pens ion ainsi 
qu 'une augmentation sala-
riale de 26.4% sur deux 
ans. 

les agents de la 
paix déposent leur 
requête 

L'Union des agents de la 
paix en institutions péna-
les, qui a une entente de 
services avec la CSN, a dé-
posé récemment une re-
quête devant le tribunal du 
travail en vue de représen-
ter les quelque 1,440 sala-
riés impliqués. 

Ce n o u v e a u syndicat 
avait recueilli 1,012 adhé-
sions, soit 70% de l 'ensem-

ble des agents de la paix ré-
partis dans 30 institutions. 

Cette requête en accrédi-
tation est le résultat d 'une 
volonté marquée de la part 
des agents de la paix qui ne 
voulaiem plus être repré-
sentés par leur syndicat, 
qui regroupe 2,500 salariés 
dans sept classes d'emploi, 
dont 1,440 gardiens de pri-
son. Un amendement à la 
loi de la fonction publique 
fut nécessaire pour rendre 
possible cette accréditation 
à laquelle les militants tra-
vaillaient depuis plus de 18 
mois sous la direction de 
leur président, Raymond 
Pion. 

• Une publ ica t ion qui 
pourrait être fort utile pour 
plusieurs syndicats et con-
seillers syndicaux. Un heb-
domadaire qui, en un an, 

DROIT DU TRAVAIL 

EXPRESS 
(e premier journal 
de jurisprudence spécialisé 
en Droit du travail 

fournit environ 1,000 résu-
més de jugements et sen-
tences, soit 625 sentences 
arbitrales, 200 jugements 
du tribunal du travail, 75 
décisions de commissaires, 
100 jugements de cours. 
Chaque numéro compte au 
moins une vingtaine de ré-
sumés traitant exclusive-
ment de droit du travail 
SOQUIJ 

276, StJacques 
Montréal, H2Y 1N3 
Coût: 125$. 

• Une autre publication 
qui s ' i n t é r e s s e au ju r i -
dique, mais d 'une manière 
bien différente de la précé-
dente: Objection, une re-
vue juridique populaire, 
publiée quatre fois par an-
née et dont le premier nu-
méro vient de paraître. 

Au sommaire de ce nu-
méro un: le règlement anti-
prostitution à Montréal , 
une entrevue avec l'avocat 
de Francesco Piperno, un 
texte sur le chômage et 
l'aide sociale, un autre sur 
la grève du baseball, un dé-
bat entre juges et avocats 
sur les trois films de Une 
vie en prison, une analyse 
des lois spéciales lors des 
conflits de travail, ainsi que 
des chroniques sur le loge-
ment, la famille, les droits 
des autochtones, les droits 
démocratiques, le travail, 
les droits sociaux, la cultu-
re... 

Le prix de vente au nu-
méro, dans les librairies: 
3$; l 'abonnement: 10$, 8$ 
pour les étudiant(c)s, 20$ 
pour les institutions. 
OBJECTION 
C.P. 301, Station N 
Montréal H2Y3M4 

"on vÊole une loi 
comme on viole 
une femme" 

Pourquoi pas? 'Ml faut 
battre le fer quand il est 
chaud, et sa femme avec", 
puisqu'on se retrouve en-
tre gars. 

Le bouche à oreille "dis-
moi quelque chose, ça sor-
tira pas de la bâtisse", nous 
a rapporté qu 'un délégué 
au bureau fédéral d 'une fé-
dération de la CSN, lors 
d ' u n e d i scuss ion sur le 
conflit à la CTCUM, a dé-
claré: "Moi quand je viole 
une loi. je la viole jusqu'au 
bout, c'est comme quand je 
viole une femme" . 

La rumeur nous a aussi 
rapporté que bien des délé-
gués ont trouvé la chose 
bien drôle, ont bien ri. 

Un autre délégué aurait 
s u r e n c h é r i avec " m o i 
quand une femme est tout 
nue, ça m'intéresse même 
pas de la violer".,. 

Y'en a qui disent: "tra-
va i l leurs , t r ava i l l euses , 
même combat". 

Si les travailleurs doivent 
rentrer au travail le coeur 
brisé, les femmes, le ven-
tre déchiré, le corps souil-
lé , la t ê t e à l ' e n v e r s , 
n'osent plus rentrer nulle 
part, elles. 

Pire, elles n'osent plus 
sortir de chez elles parce 
qu 'e l les doivent subir la 
honte d 'avoir été agres-
sées, bat tues, humil iées, 
blessées jusqu'au plus pro-
fond d'elles-mêmes, mar-
quées profondément à ja-
mais. 

Le viol des 
femmes, ça fait 
encore rire,», 
Cest le temps que 
ça cesse! 
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.petites nouvelles. 
condition 
féminine 

enfin duchesses! 

Si toutes les belles du-
chesses et les belles miss de 
n'importe quoi refusaient 
de participer en accessoires 
à tous ces concours kétai-
nes, humiliants et dégra-
dants qui ne servent que le 
profit des hommes d'affai-
res, ce serait le monde à 
l ' envers devenu à l 'en-
droit. 

À cela, les Folles Alliées 
proposent le terrorisme. 
Une farce qui pourrait être 
drôle si elle se réalisait. 
Jusqu'au 6 février, le théâ-
tre de la Bordée à Québec, 
présente la collective: En-
fin Duchesse! écrite par les 
sept folles alliées. 

Une pièce drôle, remplie 
d 'humour, de chansons qui 
dénoncent plus par le rire 
que par Panalyse. Des cos-
tumes exagérément kétai-
nes grossissent le ridicule 
des situations. Comme les 
Yvettes, les dudus se font 
organiser. On les habille, 
on les coiffe, on leur ap-
prend à parler, à marcher, à 
faire un petit numéro et, 
par les temps qui courrent, 
o n l e u r f a i t a c c r o i r e 
qu'elles sont libérées, elles. 
Elles ne sont f inalement 
que l'image que les hom-
mes veulent bien voir. 

Les Folles Alliées con-
t e s t en t à leur m a n i è r e , 
c'est-à-dire par la folie, par 
l'anarchie organisée de la 
Brigade Rose. 

Un spectacle à voir. 

solidarité 
appui aux 
abattoirs 

Le conseil central Riche-
lieu-Yamaska (CSN) veut 
apporter son plein appui 
aux quelque 600 travail-
leurs d'abattoirs de la ré-
gion, affiliés à la FTQ, dont 
la mise à pied résulte à la 
fois d 'une querelle entre 
producteurs de porc et aus-
si de la volonté des proprié-
t a i r es d ' a b a t t o i r s de se 
soustraire à la réglementa-
tion de la Régie des mar-
chés agricoles. 

Les travailleurs d 'abat-
toirs sont les premières vic-
times d 'un conflit qui se 
passe aux dessus d'eux et 
qui oppose les tenants du 
libre marché, les gros pro-
ducteurs indépendants et 
les partisans d 'un système 
planifié et réglemente, les 
petits industriels du porc, 
affiliés à l 'UPA. 

Il appartient au gouver-
nement du Québec de ré-
gler cette crise dans les plus 
brefs délais et d'être consé-
quent avec ses décisions 
politiques qui ont donné le 
feu vert au plan conjoint du 
porc. 

Le g o u v e r n e m e n t 
s'étant avancé sur la voie 
de la planification de cette 
industrie, il faut mainte-
nant qu'il agisse dans la 
voie qu'il a tracée. 

"S ' i l faut, pour régler 
cette crise, qu'il nationalise 
les abattoirs indépendants, 
complices du coup de force 
des gros indus t r i e l s du 
porc, qu'il le fasse..." a dé-
claré le président du con-
seil central, Claude Saint-
Georges. 

Le conseil central sou-
tient en outre que la mise-
à-pied des 600 travailleurs 
d'abattoirs a toutes les ap-
parences d 'un geste illégal. 

Les propriétaires d'abat-
toirs, en plus de rembour-
ser les pertes de salaires en-
courues par les travailleurs 
suite à ce lock-out, de-
vraient être tenus de rappe-
ler immédia tement leurs 
travailleurs conformément 
aux dispositions du code du 
travail. 

contre la loi 30 
Le consei l cen t ra l de 

Montréal (CSN) se joint 
aux organismes suivants; 
A D D S - M M , A D D S - L a -
val, le Comité des Assistés 
Sociaux de Pointe St-Char-
les, le Social Right Steering 
Commitee , la Ligue des 
Droits et Libertés, pour dé-
noncer la loi 30 sur l'aide 
socia le , loi adop tée par 
l 'Assemblée Nationale le 
19 décemre dernier. Cette 
loi, entre autres, accorde à 
certains fonctionnaires le 
pouvoir de commissaire-
enquêteur pour soi-disant 
combattre les fraudes dont 
serait victime l'Aide Socia-
le..' •• • 

Pourtant, M. Dean, ad-
joint au ministre du travail 
et de la sécurité du revenu, 
admettait lui-même le peu 
de cas de fraudes (qu'il 
évalue à 1%). De plus, la 
loi 30 effectue des coupu-
res drastiques dans les be-
soins dits "spéciaux" mais 
pourtant essentiels aux as-
sistés sociaux (exemple: 
achat de lunettes). 

La loi 30 prévoit égale-
ment l'exclusion de l'aide 
gratuite de toutes les per-
sonnes qui seront pénali-
sées par un autre régime, 
tel celui de l 'assurance-
chômage (ex.: 6 semaines 

de pénalité pour congédie-
ment). 

Le consei l cent ra l de 
Montréal (CSN) demande 
donc l'abrogation pure et 
simple de la loi no 30. 

droit autranail 
coupures de 
postes à la RIO 
11 

Le .syndicat CSN des tra-
vailleurs de la Régie des 
installations olympiques 
vient d'apprendre que la di-
rection de la RIO vient de 
d é c i d e r d ' a b o l i r u n e 
soixantaine de postes dès la 
fin février, ce qui entraîne-
ra la mise à pied de plus de 
40 employé(e)s. Ces cou-
pures affecteront aussi bien • 
le S tade que le village 
o lympique . Le syndicat 
conteste également la dé-
claration du président de la 
RIO, Lucien Saulnier, se-
lon qui ces coupures ne 
font qu'enlever la couche 
de graisse: en calculant les 
salaires et les avantages 
marginaux accordés à la di-
rection de la Régie, on 
constate que ça représente 
plus de 500,000$, ce qui 
pourrait maintenir l'emploi 
de plus de 30 employé(e)s. 
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...petites nouvelles... 
conflits 

de travail 
23 grèves à la 
CSN 

En date du 27 janvier, il 
y avait, à la CSN, 23 grèves 
ou lock-out, touchant plus 
de 1420 travailleurs et tra-
vailleuses. 

manifestation 
dans les garages 
de i'Estrie 

Dans le but de forcer une 
reprise des négociations, 
environ 125 travailleurs de 
garages des rég ions de 
Thet ford , Victoriavilie et 
Sherbrooke ont manifesté, 
le 26 janvier, à Thetford et 
le 27 à Victoriavilie, devant 
les principaux concession-
naires d'autonnobiles im-
pliqués dans la présente né-
gociation. 

On se souvient que ces 
quelque 500 travailleurs de 
garages de la région de 
FEstrie ont été mis en lock-
Ou t l e23 décembre 1981 et 
que leur convention collec-
tive est expirée depuis le 30 
septembre 1981. 

Les dernières offres des 
employeurs ont été en-
v o y é e s au syndicat par 
huissier le 18 décembre 
1981. Ces offres qui furent 
considérées inacceptables 
par les travailleurs car elles 
en contenaient à peu près 
pas de modifications en 
comparaison des offres pré-
cédentes. 

Depuis , aucune séance 
de négociation n'a eu lieu. 

les employeurs ont plutôt 
tenté de diviser les travail-
leurs entre eux à l'aide de 
pétitions et autres moyens 
au lieu d'entamer des dis-
cussions sérieuses. 

Réunis en assemblée gé-
nérale à Sherbrooke, le 14 
janvier 1982, les travail-
leurs ont réitéré leur con-
fiance au comité de négo-
ciation et ont rejeté les tac-
tiques patronales à 76 pour 
cent. 

• • • 

priorité à 
l'embauche 
régionale à 
Drummondville 

Les travailleurs CSN de 
la construction du Centre 
du Québec ont imposé la 
priorité d'embauche régio-
nale au contracteur qui a 
décroché le contrat de la 
construction du pénitencier 
de Drummondvi l le . Des 
membres de la FTQ, de la 
CSD et de la CSN profite-
ront de ce gain. 

les journalistes du 
Canada français 
demandent la 
conciliation 

Le syndicat des travail-

leurs de l'information du 
journal Le Canada-Fran-
çais (FNC-CSN) demande 
au Ministère du travail de 
nommer un conciliateur 
pour sortir de l'impasse les 
négociations en vue de re-
nouvellement de leur con-
vention collective. 

A p r è s t r o i s m o i s de 
pourparlers, les six journa-
listes et la secrétaire de la 
salle de rédaction de l'heb-
do de St-Jean-sur-Riche-
lieu tentent toujours de si-
gner un nouveau contrat de 
travail. 

Depu i s la conc lus ion , 
l 'automne passé, d 'enten-
tes sur quelques points, no-
tamment le perfectionne-
ment, les discussions piéti-
nent, l'employeur revenant 
même sur des accords de 
principe déjà donnés. 

Les négociations achop-
pent sur deux points ma-
jeurs; le plancher d'emploi 
et les salaires. 

Les p r o p r i é t a i r e s , d u 
journal , MM. Yves Ga-
gnon et Robert Paradis, re-
m e t t e n t en ques t ion le 
nombre de personnes à 
l 'emploi de la rédaction, 
déjà fixé dans les conven-
tions précédentes. 

situation précaire 
au nouvelliste: 
vote de moyens de 
pression 

Les travailleurs(euses), 
membres du syndical du 
service de la publicité du 
Nouvelliste (CSN), réunis 
en assemblée générale, le 
25 janvier 1982, ont rejeté, 
par un vote secret à 96.9 
pour cent, les dernières of-
fres patronales. 

Ces offres qui faisaient 
suite à 10 séances de négo-

ciation en huit mois, aug-
mentaient les écarts de sa-
laire entre les salarié(e)s 
les m i e u x p a y é ( e ) s et 
ceux (celles) les plus mal 
r é m u n é r é ( e ) s e t impo-
saient des reculs sur plu-
sieurs points de la conven-
tion collective. 

Il est utile de rappeler ici 
q u e ces emp loyé -e s du 
Nouvelliste ont été dure-
ment touché (e) s par les 
coupures de .salaire impo-
sées en 1975 par le gouver-
nement Trudeau et qu 'un 
rattrapage est nécessaire en 
ces temps d'inflation galo-
pante. 

C'est à la lumière de tous 
ces fa i t s que ces syn-
diqué(e)s de la publicité du 
N o u v e l l i s t e ont d o n n é 
mandat à leur comité de 
négociation de demander la 
conciliation auprès du mi-
nistère du travail et de dé-
clencher des moyens de 
pression au moment jugé 
opportun. 

inter* 
national 

75 millions 
d'enfants qui 
travaillent 

C'est ce chiffre étonnant 
que révèle l 'Organisation 
internationale du travail. 
Certains sont rémunérés, 
d'autres non, tels ceux qui 
font du travail ménager. 
Ces enfants qui travaillent 
ne peuvent donc fréquen-
ter l'école et sont souvent 
traités en esclaves, pour ac-
quitter des dettes contrac-
tés par leurs parents. 
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le 13 février^ 
Journée nationale 
des garderies 

POUR L'AVANCEMENT 
DU DROIT A U TRA ¥AIL 
POUR LES FEMMES 

La table de concertation 
des Garderies vous invite 
à participer à une journée 
n a t i o n a l e des garderies 
ayant pour thème: la gar-
derie au coeur de ma vie! 
Partout, dès maintenant. 

À cette journée» vous 
pourrez vous informer et 
vous sensibiliser à tous les 
aspects du fonct ionne-
ment des garderies ainsi 
qu'aux luttes menées par 
ces dernières pour leur 
survie. 

À cet effet, on a organisé 
de nombreux kiosques où 
vous pourrez obtenir des 
informations précises, des 
ateliers où vous pourrez 
discuter davantage des pro-
blèmes auxquels vous fai-
tes face. 

Les grands thèmes des 
kiosques et ateliers seront: 

La gar€lerj0«.. 
C o m m e n t la monter 

(projets de garderies) 
Comment elle fonction-

ne (fonctionnement inter-
ne) 

Milieu de vie pour les 
enfants (pédagogie) 

Besoins et réalité sociale 
(revendications des garde-
ries et politiques du gou-
vernement) 

Des garderies, partout, 
dès maintenant (élargisse-
ment du réseau et modes 
de garde à privilégier). 

ETPOUR 
L'ÉPANOUISSEMENT 
DES ENFANTS 

Pour que la Garderie res-
te au coeur de notre vie, il 
est important qu 'une très 
large partie de la population 
soit bien au fait de la réalité 
politique des garderies et 
du rôle qu'elle joue dans 
l'avancement du droit au 
travail pour la femme et 
l 'épanouissement des en-
fants. C 'est donc une res-
ponsabilité collective de re-
v e n d i q u e r P a r t o u t , Dès 
Maintenant, un réseau de 
qualité. 

Cette journée se tiendra 
le 13 février 1982 à comp-
ter de ÏOh jusqu'à 17 heu-
res au Pavillon Judith 
Jasmin de l'Université du 
Québec à Montréal (coin 
M a i s o n n e u v e et S t -
Denis). 

II est à noter qu'il y aura 
une garderie sur place. 
Pour plus d'informations, 
communiquer par télépho-
ne aux numéros suivants: 
525-2586 ou 272-1618. 


